
Chapitre premier : Principes de responsabilité

Vu la convention relative aux dommages causés aux tiers à la surface par des aéronefs
étrangers signée à Rome, le 7 octobre 1952 ;
Vu le procès-verbal du dépôt de l'instrument d'adhésion du Royaume du Maroc en date du 2
avril 1964,

A Décidé ce qui suit :

Article Premier : La convention relative aux dommages causés aux tiers à la surface par des
aéronefs étrangers signée à Rome le 7 octobre 1952 et à laquelle le Royaume du Maroc a
adhéré le 31 mars 1964 sera publiée au Bulletin officiel, telle qu'elle est annexée au présent
dahir.

Article 2 : Le présent dahir sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 21 chaabane 1395 (30 août 1975).

Pour contreseing :Le Premier ministre,
Ahmed Osman.

*
* *

Convention relative aux dommages causés aux tiers à la surfacepar des aéronefs étrangers
(signée à Rome, le 7 octobre 1952)

Les Etats signataires de la présente convention

Animés du désir d'assurer une indemnisation équitable aux personnes ayant subi des
dommages causés à la surface par des aéronefs étrangers, tout en limitant d'une manière
raisonnable l'étendue des responsabilités encourues pour de tels dommages afin de ne pas
entraver le développement du transport aérien international, et également,

Convaincus de la nécessité d'unifier dans la plus large mesure possible, au moyen d'une
convention internationale, les règles applicables dans les divers pays au monde aux
responsabilités encourues pour de tels dommages,
Ont désigne à cet effet les plénipotentiaires soussignés qui, dûment autorisés, sont convenus
des dispositions suivantes :

Chapitre premier : Principes de responsabilité

Article Premier :



1. Toute personne qui subit un dommage à la surface a droit à réparation dans les
conditions fixées par la présente convention, par cela seul qu'il est établi que le dommage
provient d'un aéronef en vol ou d'une personne ou d'une chose tombant de celui-ci. Toutefois,
il n'y a pas lieu à réparation, si le dommage n'est pas la conséquence directe du fait qui l'a
produit, ou s'il résulte du seul fait du passage de l'aéronef à travers l'espace aérien
conformément aux règles de circulation aérienne applicables.

2. Aux fins de la présente convention, un aéronef est considéré comme en vol depuis le
moment où la force motrice est employée pour décoller jusqu'au moment où l'atterrissage a
pris fin. Lorsqu'il s'agit d'un aérostat, l'expression  en vol  s'applique à la période comprise
entre le moment où cet aérostat est détaché du sol et celui où il y est à nouveau fixé.

Article 2 :
1. L'obligation de réparer le dommage visé à l'article premier de la présente convention
incombe à l'exploitant de l'aéronef.
2. a) Aux fins de la présente convention, l'exploitant est celui qui utilise l'aéronef au
moment où le dommage est survenu. Toutefois, est réputé être l'exploitant celui qui, ayant
conféré directement ou indirectement le droit d'utiliser l'aéronef, s'est réservé la direction de
sa navigation.
b) Est réputé utiliser un aéronef celui qui en fait usage personnellement ou par l'intermédiaire
de ses préposés agissant au cours de l'exercice de leurs fonctions, que ce soit ou non dans les
limites de leurs attributions.
3. Le propriétaire inscrit au registre d'immatriculation est présumé être l'exploitant et est
responsable comme tel, à moins qu'il ne prouve, au cours de la procédure tendant à apprécier
sa responsabilité, qu'une autre personne est l'exploitant, et qu'il ne prenne alors, pour autant
que la procédure le permette, les mesures appropriées pour mettre en cause cette personne.

Article 3 : Lorsque la personne qui était l'exploitant au moment où le dommage est survenu
n'avait pas le droit exclusif d'utiliser l'aéronef pour une période de plus de quatorze jours
calculés à partir du moment où le droit d'utiliser l'aéronef a pris naissance celui qui l'a conféré
est solidairement responsable avec elle chacun d'eux étant tenu dans les conditions et limites
de responsabilité prévues par la présente convention.

Article 4 : Si une personne utilise un aéronef sans le consentement de celui qui a le droit de
diriger sa navigation, ce dernier, à moins qu'il ne prouve qu'il a apporté les soins requis pour
éviter cet usage, est solidairement responsable avec l'usager illégitime du dommage donnant
lieu à réparation aux termes de l'article premier, chacun d'eux étant tenu dans les conditions et
limites de responsabilité prévues par la présente convention.

Article 5 : La personne dont la responsabilité serait engagée aux termes de la présente
convention n'aura pas l'obligation de réparer le dommage si celui-ci est la conséquence directe
d'un conflit armé ou de troubles civils ou si cette personne a été privée de l'usage de l'aéronef
par un acte de l'autorité publique.

Article 6 :
1. La personne dont la responsabilité serait engagée aux termes de la présente convention
n'aura pas l'obligation de réparer le dommage si elle prouve que ce dommage est dû
exclusivement à la faute de la personne ayant subi le dommage ou de ses préposés. Si la
personne responsable prouve que le dommage a été causé en partie par la faute de la personne
ayant subi le dommage ou de ses préposés, la réparation doit être réduite dans la mesure où



cette faute a contribué au dommage. Toutefois, il n'y a pas lieu à exonération ou réduction si,
en cas de faute de ses préposés, la personne ayant subi le dommage prouve que ceux-ci ont
agi en dehors des limites de leurs attributions.

2. En cas d'action intentée par une personne, en réparation d'un préjudice résultant de la
mort d'une autre personne ou des lésions qu'elle a subies, la faute de celle-ci ou de ses
préposés a aussi les effets prévus au paragraphe précédent.

Article 7 : Lorsque deux ou plusieurs aéronefs en vol sont entrés en collision ou se sont gênés
dans leurs évolutions et que des dommages donnant lieu à réparation aux termes de l'article
premier en sont résultés, ou lorsque deux ou plusieurs aéronefs ont causé de tels dommages
conjointement, chacun des aéronefs est considéré comme ayant causé le dommage et
l'exploitant de chacun d'eux est responsable dans les conditions et limites de responsabilité
prévues par la présente convention.

Article 8 : Les personnes visées au paragraphe 3 de l'article 2 et aux articles 3 et 4 peuvent
opposer tous les moyens de défense qui appartiennent à l'exploitant aux termes de la présente
convention.

Article 9 : L'exploitant, le propriétaire, toute personne responsable en vertu des articles 3 ou 4
ou leurs préposés n'encourent d'autre responsabilités en ce qui concerne les dommages
provenant d'un aéronef en vol ou d'une personne ou d'une chose tombant de celui-ci, que celle
expressément prévue par la présente convention. Cette disposition ne s'applique pas à la
personne qui a eu l'intention délibérée de provoquer un dommage.

Article 10 : La présente convention ne préjuge en aucune manière la question de savoir si la
personne tenue pour responsable en vertu de ses dispositions a ou non un recours contre toute
autre personne.


